Retraites : parlons-en !

Petit retour en arrière :

Le 15 mai 2003 a représenté un vrai traumatisme pour beaucoup de militants CFDT . Notre secrétaire général annonce en direct, qu’au terme d’une négociation suivant seulement de 2 jours une grande mobilisation unitaire, il donne un avis favorable au compromis obtenu, qualifié d’ « acceptable ».


Résultats immédiats : des militants interpellés sur la « défection », voire la « trahison » de la CFDT. Une mobilisation qui se poursuit, assez rapidement sans perspectives crédibles (l’appel ambigu de FO à la grève générale non relayé par la CGT…). Les suites vous les connaissez : après une phase de démissions, de violentes assemblées générales, de remises en causes, un débat interne très fort  se développe pendant un an et demi à l’intérieur de l’organisation. Ce débat et les questions soulevées (démocratie interne, notre forme de syndicalisme, notre critique sociale) sont mise au débat du congrès confédéral de Grenoble de juin 2006. Dès janvier 2006, le Sgen-CFDT Midi-Pyrénées préparera avec vous ce congrès.

Quel bilan aujourd’hui ?


Avec le recul, il est temps de porter un regard moins passionné sur ces événements. Il est temps également de préparer l’avenir et cela en répondant à 2 questions très simples.

1)
Qu’est-ce qu’une action unitaire ?

D’abord, il faut s’entendre sur ce qui s’est réellement passé entre le 1er février (déclaration unitaire sur les retraites des 5 confédérations représentatives, CFDT, CFTC, CGC, CGT et FO) et le 15 mai 2003.

Après avoir défini une plateforme commune, les organisations syndicales ont eu une attitude très divergente. Alors que CFDT, CFTC et CGC sont entrées dans la négociation avec le gouvernement sur les bases de la plateforme, FO et CGT ont refusé de le faire, se contentant d’assister aux réunions sans avancer la moindre proposition de compromis.

Dès lors, la suite était déjà écrite d’avance : alors que les uns étaient amenés par la logique même de la négociation à s’engager sur les avancées obtenues, les autres se préparaient à les dénoncer.

Ce scénario, maintes fois répété (voir Unedic par exemple), aboutit à fragiliser toute dynamique unitaire : dans ce jeu pervers, tout le monde devient finalement perdant. Les uns parce qu’ils ne bénéficient pas de toute la force que représenterait un front syndical uni dans la proposition ; les autres parce qu’ils se cantonnent à la dénonciation sans perspective.

Il faudra bien un jour dans ce pays arriver à ce que toutes les grandes confédérations s’entendent réellement sur tout le déroulement d’une action : de la plateforme revendicative jusqu’à la conclusion de la négociation !

2)
Quel compromis a-t-il été obtenu par la CFDT ?

Dire que rien n’a été obtenu est un gros mensonge…et une négation de l’utilité de la mobilisation unitaire du 13 mai 2003 !

Pour autant, il faut bien reconnaître que globalement, ce sont les salariés du privé (régime général) et les petits salaires qui ont  vraiment gagné à ce compromis. 

En attestent : 

<les centaines de milliers de salariés qui ont pu partir avant 60 ans s’ils avaient les 40 annuités de cotisations : cela a pu se faire dès le 1er-01-04 pour ceux du privé, mais seulement au 1er-01-05 dans le public…en raison du poids plus fort de la CFDT dans le privé que dans le public, et de l’absence de nos partenaires syndicaux du public pour nous soutenir dans ce dossier. C’est là l’acquis majeure de la négociation de la dernière nuit. Le gouvernement, connaissant son coût financier considérable, n’en voulait pas…

<les salariés bloqués au Smic, qui se voient garanti un minimum de pension à 85% du Smic au lieu des 70% programmés par la réforme Balladur de 93 pour le privé.

Il s’agit-là des 2 principales avancées obtenues. Il faudrait y ajouter celles concernant les pensions de réversion pour les veufs, le calcul des pensions pour les carrières mixtes (privé+public), la décôte passant de 10 ans à 5 ans pour le privé etc…

Même si cela fait partie de notre identité CFDT d’accorder la priorité aux plus fragiles des salariés le Sgen continue à regretter le traitement infligé à la fonction publique qui a abouti à un recul certain pour les fonctionnaires (40 ans d’annuité, décôte de 5 ans…) 

Un recul compensé en partie par quelques contre-parties âprement négociées…le plus souvent par la seule CFDT !

Ces contre-parties ont un gros inconvénient : elles se mettent en place très progressivement, ce qui ne permet pas d’en apprécier la portée globale. De plus, elles ne concernent pas toujours tout le monde. Enfin leur mise en place nécessite une grande vigilance syndicale pour en contrôler les conditions précises et les améliorer.

Il s’agit : 

<de la mise en place d’une retraite complémentaire (« additionnelle ») sur les primes.

<de la meilleure prise en compte des temps partiels (surcotisation possible à partir de janvier 2004 sur les temps partiels de convenance personnelle, exonération de cotisation pour les temps partiels de droit).

<de l’extension du droit à la retraite anticipée des femmes aux hommes avec 3 enfants

(à certaines conditions : prise d’un congé parental).

<de la prise en compte de la pénibilité (création d’une « 2e carrière » pour les enseignants).

Conclusion : préparer au mieux les futures échéances !

Le dossier « retraites » n’est pas derrière nous : il est encore sur la table !

Le financement du « compromis acceptable » reposait sur une hypothèse optimiste : la réduction du chômage à 6% de la population active et le transfert des fonds UNEDIC vers le fond retraite. En octobre 2005, avec plus de 10 milliards de déficit cumulés pour l’Unedic, cette perspective n’est plus sérieuse. 

Des clauses de « revoyure » ont été ajoutées par la CFDT dans l’accord : en 2008, il faudra rediscuter du financement. Quel que soit le gouvernement, les données de base seront les mêmes… on aimerait sur ce dossier un positionnement clair de chaque parti politique qui fait actuellement cruellement défaut

Nous ferons tout pour que les conditions d’une action syndicale réellement unitaire se mettent en place sur des bases claires  : nous, militants CFDT, avons développé le débat interne à notre organisation pour qu’il en soit ainsi. Est-ce bien le cas dans les autres organisations ? La balle est à présent dans leur camp : l’unité se construit à plusieurs. Ainsi, soyons clairs, nous ne cautionnerons pas la surenchère et la démagogie car elles n’alimentent que le scepticisme et le désespoir. Les salariés ont besoin de résultats concrets, et pas seulement de slogans ronflants…qui ne débouchent sur rien !

